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Comme vous le savez, une transformation majeure s’est opérée au sein des 
filières FORCE OUVRIÈRE du ministère de la Justice. Ce nouveau fonc-
tionnement s’inscrit dans la volonté de mutualiser les forces afin d’aboutir 
aux revendications en faveur des personnels du ministère.

Du 04 au 08 octobre 2021, l’ensemble des militants FO se sont réunis dans 
le cadre d’un congrès à Ronce-les-Bains et ont voté la fusion des Syndicats 
Nationaux FO des Personnels de Surveillance, d’Insertion et Probation, 
Administratifs, Techniques, de la Protection Judiciaire de la Jeunesse et 
des Greffes en une seule et même organisation syndicale : Le Syndicat 
National FO Justice.

Cette nouvelle entité syndicale regroupe à présent tous les corps de métiers 
du ministère de la Justice à l’exclusion des Magistrats et Directeurs Péniten-
tiaires qui garde leurs autonomies, tout comme les cadres supérieurs (Atta-
ché d’Administration, Directeur de Greffe, DPIP ou Directeur Technique) 
qui sont réunis au sein d’une autre entité syndicale : FO Justice Cadre 
Supérieur.

Plus que jamais, nous devons unir nos forces et rester soudés dans 
les prochains mois qui vont s’avérer compliqués à l’aube de la crise 
sociale qui s’annonce.

Cher(e)s Ami(e)s, 
Cher(e)s Camarades,

Cher(e)s Collègues,

Édito

GMF 1er assureur des Agents du Service Public : selon une étude Kantar TNS de mars 2020.

*Selon une étude BVA de septembre 2020.
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▶ Corps d'Encadrement et d'Application :
 - Yoan KARAR
▶ Corps de Commandement :
 - Jean Philippe CABAL
▶ Conseiller Pénitentiaire d'Insertion et de Probation :
 - Farida ED DAFIRI
▶ Personnel Administratif :
 - Séverine BRUNOVIC
▶ Protection Judiciaire de la Jeunesse :
 - Abdelrezeg LABED
▶ Personnel Technique :
 - Christophe CHAVANNE
▶ Syndicat Des Greffes de France :
 - Isabelle BESNIER-HOUBEN
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 ▶ Le Congrès Réaffirme :
	 •		 Son attachement au Statut Général des 
Fonctionnaires et au Statut Spécial des fonc-
tionnaires pénitentiaires.
	 •		 Son attachement au cadre strict des 
concours nationaux, garantissant à chacun 
l'égalité d'accès à la fonction publique, sans 
aucune discrimination.
	 •		 Son exigence d'une rémunération et 
d'un déroulement de carrière égaux pour 
tous.
	 •		 Son opposition au recours à l'emploi 
précaire dans l'Administration Pénitentiaire, 
comme dans la Fonction Publique en géné-
ral.
 ▶ Le Congrès Condamne et Dénonce :
	 •		 La Modernisation de l’Action Publique 
(MAP), cette politique d’austérité gouverne-
mentale qui fragilise le service public péni-
tentiaire et en conséquence, la sécurité des 
personnels et des concitoyens.
	 •		 Le partenariat public/privé véritable 
gouffre financier qui prive de moyens et de 
prérogatives les établissements déjà en diffi-
culté.
	 •	 La délégation généralisée au partenaire 
privé des chauffeurs. Cette mission revenant 
de plein droit aux personnels pénitentiaires.
	 •	 La perte du pouvoir d’achat et le gel du 
point d’indice pendant 6 années consécu-
tives suivie d'une augmentation dérisoire de 
0,25%.

	 •	 La non application de la note DAP du 
17 septembre 2018 relative à la fin des modes 
dégradés.
	 •	 La confusion que font sciemment les 
Gouvernements entre l'augmentation géné-
rale de l'indice de la Fonction Publique et les 
augmentations individuelles d'échelons et 
d'ancienneté.
	 •	 L’obstination des gouvernements suc-
cessifs à indexer la valeur du point d’indice, 
qui rend inefficace tout mécanisme de réajus-
tement automatique par rapport au SMIC.
	 •	 Le plan de maîtrise des heures supplé-
mentaires instauré par la DAP.
	 •	 Les annonces gouvernementales, la re-
mise en cause de nos régimes de retraites spé-
ciaux (1/5ème).
	 •	 Le relevé de conclusion de 2018 et le 
plan de requalification du corps de comman-
dement signés par l'organisation syndicale 
majoritaire à l'époque. Tous deux outra-
geants ont été ratifiés au détriment du Corps 
d'Encadrement et d'Application qui se voit 
privé de toute perspective d'évolution de car-
rière et plonge dans la précarité notamment 
les plus jeunes.
 ▶ Le Congrès Appelle :
	 •		 Toutes les structures FORCE OU-
VRIÈRE à combattre avec fermeté toute at-
teinte aux actuelles garanties statutaires.

RÉMUNÉRATION
Au regard du constat de la baisse continuelle 

Le 1er  Congrès du Syndicat National FORCE OUVRIÈRE - Justice réuni à Ronce-
Les-Bains du 5 au 8 octobre 2021 s’insurge contre les conditions de vie, le manque 
d’effectifs et la perte de pouvoir d’achat des fonctionnaires et agents de l’État.

JUSTICE
Syndicat National FORCE OUVRIÈRE JUSTICE

2021

Ronce-les-BainsJustice

1er Congrès

Ronce-les-BainsJusticeJustice

 Congrès Congrès 2021

Ronce-les-BainsJustice

1er Congrès

Ronce-les-BainsJusticeJustice

 Congrès Congrès

RÉSOLUTIONS STATUTAIRES & INDEMNITAIRES
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	 •	 La non application de la note DAP du 
17 septembre 2018 relative à la fin des modes 
dégradés.
	 •	 La confusion que font sciemment les 
Gouvernements entre l'augmentation géné-
rale de l'indice de la Fonction Publique et les 
augmentations individuelles d'échelons et 
d'ancienneté.
	 •	 L’obstination des gouvernements suc-
cessifs à indexer la valeur du point d’indice, 
qui rend inefficace tout mécanisme de réajus-
tement automatique par rapport au SMIC.
	 •	 Le plan de maîtrise des heures supplé-
mentaires instauré par la DAP.
	 •	 Les annonces gouvernementales, la re-
mise en cause de nos régimes de retraites spé-
ciaux (1/5ème).
	 •	 Le relevé de conclusion de 2018 et le 
plan de requalification du corps de comman-
dement signés par l'organisation syndicale 
majoritaire à l'époque. Tous deux outra-
geants ont été ratifiés au détriment du Corps 
d'Encadrement et d'Application qui se voit 
privé de toute perspective d'évolution de car-
rière et plonge dans la précarité notamment 
les plus jeunes.
 ▶ Le Congrès Appelle :
	 •		 Toutes les structures FORCE OU-
VRIÈRE à combattre avec fermeté toute at-
teinte aux actuelles garanties statutaires.

RÉMUNÉRATION
Au regard du constat de la baisse continuelle 

du pouvoir d’achat des agents, il est essentiel 
de réagir.
 ▶ Le Congrès Condamne et Dénonce :
	 •		 L'actuel dispositif de prime de fidélisa-
tion, complètement inefficace au vu des taux 
dramatiquement bas de participation aux 
différentes sessions de recrutement.
	 •		 Le recours à la méthode de comptabili-
sation des heures dites «dynamiques» au dé-
triment de la «boule à 2 mois».
	 •		 La mise en application de la LOLF pa-
rue en 2001, entraînant des retards considé-
rables dans les primes de déménagements, 
frais de déplacement ainsi que les frais d'op-
tique et dentaire. Au regard de l’arbitrage ef-
fectué par Matignon, ne considérant pas le 
remboursement des soins médicaux comme 
un avantage en nature, il est indispensable 
que l’Administration mette en place un sys-
tème pérenne dans l’intérêt des agents en vue 
de la défiscalisation des sommes perçues.
	 •		 Le faible taux de rachat des jours de 
CET et les manœuvres malhonnêtes de 
l’Administration Pénitentiaire pour en res-
treindre l’utilisation.
 ▶ Le Congrès Revendique :
	 •		 La fusion des grades surveillant/bri-
gadier mettant fin au système des Unités de 
Valeur, devenu inefficace et pénalisant dans 
le cadre de la promotion sociale et qui génère 
un coût exorbitant.
	 •		 La fusion des grades premier-surveil-
lant/Major et la suppression de l’examen pro-
fessionnel.
	 •		 L’uniformisation à 2 ans de la durée de 
tous les échelons, tous grades confondus.
	 •		 Une réévaluation du pied de grille de 
surveillant afin de faciliter une évolution si-
gnificative du traitement à hauteur d’un in-
dice de 350 tout en maintenant un écart si-
gnificatif et linéaire entre tous les échelons.

	 •		 Le paiement des primes et indemnités 
à termes immédiatement échus, ainsi que la 
production des arrêtés d'élévation d'échelon 
et de grade sans délai, pour mise en paiement 
immédiate.
	 •		 Une réévaluation des taux d'indemnité 
de résidence, lesquels sont devenus complète-
ment obsolètes et ne reflètent plus les prix du 
marché immobilier.
	 •		 La refonte du système de prime de fi-
délisation versée au personnel de surveillance 
tous grades confondus, conformément aux 
modalités prévues dans le projet présenté par 
le SNP-FO.
	 •		 L'intégration de la PSS dans le calcul du 
demi-traitement.
	 •		 La fin du remboursement des trop-per-
çus au regard de la lenteur de gestion admi-
nistrative des dossiers de maladie, à défaut 
une information systématique aux agents 
préalablement à toute saisie. A ce titre, une 
méthodologie doit être mise en œuvre et dé-
clinée dans toutes les structures.
	 •		 La mise en place d'une ICP de base de 
2000 euros pour tous, prise en compte dans 
le calcul de la retraite, avec maintien du sys-
tème actuel de coefficient.
	 •		 Le versement de l'ICP majorée au coef-
ficient minimal de 1,72 pour l'ensemble des 
premiers surveillants quelles que soient les 
fonctions occupées.
	 •		 L'élargissement du complément forfai-
taire à tous les membres du CEA, assorti de 
l'octroi de la 8ème semaine de congés pour les 
agents en régime posté.
	 •		 Le paiement d’un forfait de 50 euros 
pour le travail de nuit ainsi que le travail 
dominical et férié sur les 8 premières heures 
avec une majoration de 8 euros de l’heure 
au-delà des 8 heures effectuées.
	 •		 Une revalorisation significative de la 
prime de panier.

RÉSOLUTIONS STATUTAIRES & INDEMNITAIRES
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	 •		 Le droit d'avance sur versement des 
frais de déplacements et de changements 
de résidence conformément aux circulaires 
d'application et au décret du 28 mai 1990, 
ainsi qu'au paiement de la prime de sur-ré-
munération (prime de vie chère) avant les 
départs en congés bonifiés.
	 •		 Le remboursement de tous les déplace-
ments, nuitées et repas compris, prévu pour 
tous les concours de l’Administration Péni-
tentiaire sans limitation d'1 concours par an.
	 •		 L'intégration de toutes les primes et in-
demnités dans le calcul des droits à la pen-
sion de retraite.
	 •		 Le paiement de l’intégralité des heures 
et indemnités de repas dans le cadre des mis-
sions effectuées à l’extérieur des établisse-
ments (transferts, fouilles, extractions médi-
cales, surveillances concours…) et l'abandon 
de la notion de résidence administrative.
	 •		 Le maintien de la PSS pour les agents en 
formation continue à l'ENAP.
	 •		 L'instauration de la PSS pour les élèves 
en formation initiale à l’ENAP.
	 •		 L’augmentation de la PSS à hauteur de 
33%.
	 •		 La création d'une allocation mensuelle 
de service pénitentiaire d'un montant de 
300€, pour tous.
	 •		 La réévaluation des taux d’astreinte 
fixés par les décrets n°98-287 du 09 Avril 1998 
et n°2000-815 du 25 Août 2000, à hauteur de 
300€ par semaine.
	 •		 La défiscalisation, sans plafond, des 
heures supplémentaires, et leur prise en 
compte pour le calcul du droit à pension.
	 •		 L'application stricte de la présomption 
d'imputabilité des accidents de service en vue 
du règlement de leur traitement et de la prise 
en charge des frais médicaux, afin d’éviter 
des situations difficiles. Le constat actuel dé-

montre la nécessité de mettre en place une 
circulaire pour harmoniser les pratiques.
	 •		 La fin de l’écrêtage des heures supplé-
mentaires pour les agents soumis au régime 
des horaires variables.
	 •		 Le respect du protocole de mai 2009 
concernant le libre choix du paiement ou de 
la récupération des heures supplémentaires 
effectuées.
	 •		 La création d'une «prime de remplace-
ment au pied levé» versée à tout agent volon-
taire pour être rappelé sur son RH à hauteur 
de 30€ la veille et 60€ le jour même, ainsi que 
pour les agents à qui il est demandé de pro-
longer leur service.
	 •		 L'abandon de la proratisation des jours 
de COSP et RTT.
	 •		 La gratuité des transports en commun 
ainsi que la réduction à hauteur de 75% du 
tarif sur les transports ferroviaires pour l'en-
semble des membres du CEA, favorisant ain-
si la fidélisation après mobilité géographique.
	 •		 Le versement de la prime de surpopu-
lation à hauteur de 300€ dès 101% de densité 
carcérale, en basant le calcul sur l'ensemble 
de l'établissement concerné et non pas par 
quartier ou secteur.
	 •		 La mise en place d'une compensation 
de «découché» pour les agents appelés à être 
éloignés de leur résidence familiale du fait de 
leurs missions ou spécificités.
	 •		 L'instauration d'une majoration de 
l'ICP pour les agents exerçant les fonctions de 
moniteur en établissement (tir, ARI,  incen-
die, PSC1, techniques d'intervention).
	 •		 L'automatisation du versement de la 
GIPA pour les personnels éligibles.

STATUT ET CARRIERE
 ▶ Le Congrès Condamne et Dénonce :
	 •		 L'actuel système de pointage, systémati-

RÉSOLUTIONS STATUTAIRES & INDEMNITAIRES
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quement en défaveur des agents.
	 •		 Le recours abusif au «faisant fonction» 
de premiers surveillants.
	 •		 Le non respect du droit statutaire à la 
formation professionnelle pour chaque agent.
 ▶ Le Congrès Revendique :
	 •		 Une réforme statutaire ambitieuse pour 
le Corps d’Encadrement et d’Application 
avec notamment l'obtention de la catégorie B 
pour l'ensemble du CEA.
	 •		 L’anonymisation des procédures admi-
nistratives et pénales relatives à tous les per-
sonnels pénitentiaires.
	 •		 La constitution systématique de l'ad-
ministration en tant que partie civile suite à 
toute agression.
	 •	 Un versement sans délai des sommes 
obtenues par un agent au titre des dommages 
et intérêts.
	 •		 Une formation initiale maintenue à 8 
mois et adaptée à la prise en charge des profils 
des détenus.
	 •		 Le droit à la formation professionnelle 
continue pour tous les agents en exercice et 
à des  formations spécifiques adaptées à leurs 
missions.
	 •		 La sauvegarde du statut de la Fonction 
Publique et du Statut Spécial, seuls garants 
de l'égalité des traitements et carrières, avec 
toutefois une modification sur la garantie 
disciplinaire des Agents (dans le cadre des 
mouvements sociaux).
	 •		 L'arrêt du recours arbitraire aux rete-
nues de trentièmes pour service non fait ou 
mal fait, et l'instauration d'un dialogue pari-
taire avant d'envisager tout recours à ce dis-
positif.
	 •		 La prise en considération de l’avis du 
conseil supérieur de la fonction publique lors 
d’un recours en matière disciplinaire.
	 •		 L'avancement d'échelon, voire le pas-

sage au grade 
s u p é r i e u r 
systématique 
pour les agents 
qui ont enrayé 
par leur effica-
cité et leur courage toute tentative d'évasion, 
d’attentat, ou de très graves agressions. Les 
récompenses actuellement accordées étant 
totalement insuffisantes.
	 •		 Une gestion rationnelle et prévision-
nelle des Personnels en anticipant les départs 
en retraite et comblant au plus vite les va-
cances de postes.
	 •		 L'accession systématique à l'échelon 
supérieur, à défaut au grade supérieur, sans 
condition d’ancienneté, un an avant le départ 
en retraite.
	 •		 Le relèvement des pourcentages des 
inscrits sur les tableaux d’avancement et listes 
d'aptitude pour l'accès aux différents grades.
	 •		 L’application de la bonification d’une 
année tous les 4 ans déplafonnée sur l’en-
semble de la carrière de l’agent et ce, dès 16 
ans de service révolus pour les Personnels fé-
minins.
	 •		 La gratuité dans l'attribution de la mé-
daille pénitentiaire arborant une agrafe «Per-
sonnel de Surveillance» en privilégiant, à 
hauteur de 75 %, les Personnels en tenue avec  
attribution automatique, selon les mêmes 
modalités que la médaille du travail, à défaut 
l’année précédant le départ en retraite, assor-
tie d'une prime de départ proportionnelle au 
nombre d’années effectuées.
	 •		 L'attribution plus fréquente par le Mi-
nistère de la Justice de la Légion d'Honneur 
ou l'admission dans l'Ordre National du Mé-
rite pour les fonctionnaires reconnus pour 
courage et dévouement.
	 •		 La reconnaissance des personnels pé-
nitentiaires avec l'octroi, par les Préfets, de la 
médaille d’acte de courage et de dévouement 
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lors d’événements où les personnels péniten-
tiaires ont montré leur investissement.
	 •		 Une pyramide des grades plus cohé-
rente et plus en adéquation avec la réalité du 
terrain, avec un recrutement massif de pre-
miers surveillants.
	 •		 L'augmentation du temps d'habille-
ment et de prise de consignes à 20 minutes 
(au lieu de 15 actuellement).

DROITS SYNDICAUX
 ▶ Le Congrès Condamne et Combat :
	 •		 La loi de transformation de la Fonction 
Publique.
	 •		 Toute entrave au libre exercice du droit 
syndical, notamment le recours abusif au 
concept «d'absolue nécessité de service», par-
fois totalement injustifié, notamment dans le 
cadre de ce congrès.
	 •		 La discrimination syndicale et la mise 
en cause des représentants syndicaux par 
leurs hiérarchies.
	 •		 Les infractions commises par les Chefs 

d’Établissements pour brimer les représen-
tants syndicaux.
	 •	 Le frein délibéré à l'évolution de car-
rière des personnels investis dans l'action 
syndicale.
 ▶ Le Congrès Revendique :
	 •		 L'application stricte et le respect des 
droits syndicaux conformément à la circu-
laire du 30 juillet 2021.
	 •		 Davantage de célérité dans les réponses 
formulées aux demandes des représentants 
syndicaux, locaux, régionaux et nationaux.
	 •		 La convocation et la prise en charge 
systématique des représentants suppléants 
lors des différentes instances locales, régio-
nales et nationales.
	 •		 Le droit à l'information syndicale à 
l’ENAP.
	 •		 Le maintien de l'heure mensuelle d'in-
formation syndicale.
	 •	 Un droit à 24 jours par an et par agent 
d'autorisations spéciales d'absence au titre de 
l'article 13, ainsi que le strict respect des dé-
lais de route afférents.
	 •	 Le maintien de la prise en charge finan-
cière des professions de foi par l'administra-
tion lors des élections professionnelles.
	 •	 L'utilisation gratuite de tous les moyens 
de communication notamment dans le do-
maine des nouvelles technologies et la four-
niture de matériel et bureaux existants, pour 
les représentants syndicaux ainsi que leur re-
nouvellement.
	 •	 L'attribution d'ordinateurs portables 
avec connexion au RPVJ pour les représen-
tants syndicaux.
	 •	 L'attribution systématique d'un local 
syndical individuel à toutes les organisations 
syndicales représentatives. 

RÉSOLUTIONS STATUTAIRES & INDEMNITAIRES
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RECRUTEMENT / FORMATION 
INITIALE & CONTINUE

Force Ouvrière :
▶ DÉNONCE : une formation initiale réduite 
à 6 mois pour des raisons économiques, avec 
des contenus inappropriés et parfois délo-
calisés en direction interrégionale alors que 
celles-ci sont déjà bien occupées par la forma-
tion continue.  
▶ EXIGE : que la formation initiale repasse à 
8 mois avec retrait de l’UC7 (pré affectation) 
afin que les taux horaires des contenus de for-
mation sur la sécurité et les gestes profession-
nels redeviennent une priorité.
▶ DÉNONCE : une formation en distanciel 
non adaptée au domaine de la sécurité (accès 
PEP, utilisation des matériels, etc.).
▶ EXIGE : un retour à la formation en pré-
sentiel dans le domaine de la sécurité.
▶ DÉNONCE : que tous les personnels pé-
nitentiaires (établissements, DISP, Énap et 
ERIF) ne puissent participer aux commandes 
institutionnelles de formation (socle com-
mun) telles que le tir, les techniques d’inter-
vention et de sécurité incendie-secourisme 
pourtant obligatoire.
▶ EXIGE : que toutes les nouvelles construc-
tions d’établissements disposent de locaux de 
formation adaptés aux missions des person-
nels de surveillance (dojo, stand de tir, cel-
lules d’entraînement...), avec des formateurs, 
instructeurs et moniteurs suffisants en leur 
offrant un vrai statut.
▶ EXIGE : que ces formations obligatoires 
soient inclues dans le cycle de travail et ne 
soient pas positionnées sur des RH.
▶ EXIGE : la réactivation des ERIF avec de 
réels moyens permettant de répondre aux 
demandes de formation obligatoires des per-

sonnels pénitentiaires.
▶ EXIGE : des modules complémentaires ré-
guliers et obligatoires aux agents affectés sur 
les quartiers spécifiques (QI/QD, UDV, QPR, 
QER, UVF…).
▶ DÉNONCE : une formation hétéroclite 
et inégale d’une Direction Interrégionale à 
l’autre.
▶ EXIGE : que l’ENAP reste la seule et unique 
garante de l’harmonisation et du contenu de 
la formation 

SÉCURITÉ PASSIVE
Force Ouvrière :
▶ DÉNONCE :  un parc immobilier vieillis-
sant, des Maisons d’Arrêts surencombrées, la 
multiplication de quartiers, des locaux et des 
véhicules inadaptés à nos missions de sécu-
rité. 
▶ EXIGE : l’aménagement et la sécurisation 
de tous les parkings des personnels, la mise 
en place de convention avec les mairies pour 
obtenir des emplacements gratuits pour les 
établissements de ville dépourvus de parking.
▶ EXIGE : la généralisation des caillebotis 
renforcés dans tous les établissements, un 
éclairage périmétrique et intérieur adapté à la 
structure de l’établissement. Déploiement de 
caméra thermique sur la périphérie des éta-
blissements.
▶ EXIGE : la généralisation de "bloque porte" 
et l’installation de moyens de recherche et de 
détection adaptés aux risques avec un suivi 
de formation réguliere (recherche explosif, 
stupéfiant…).
▶ EXIGE : la généralisation des détecteurs de 
présence dans les sas véhicules.
▶ EXIGE : la fin de la mise en place des portes 
à double ouverture.
▶ DÉNONCE : l’absence de filins anti-héli-

RÉSOLUTIONS SÉCURITAIRES
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coptère dans certains établissements, aucun 
protocole de défense nationale pour lutter 
contre le survol de drones malveillants. Re-
crudescence des projections d’objets interdits 
et dangereux.
▶ EXIGE : Le renforcement de la sécurité pé-
rimétrique des établissements en généralisant 
les filins anti-hélicoptère. Continuer la mise 
en place de filets antiprojection dans tous les 
établissements accompagnés de la mise en 
place de glacis (si les parcelles foncières le per-
mettent). Un plan national pour développer 
les barrières magnétiques anti-drone.
▶ EXIGE : Création d’une doctrine drone 
en intégrant l’administration pénitentiaire 
à la Direction Générale de l’Aviation Civile 
(DGAC) afin de permettre aux ERIS d’utili-
ser des drones à des fins de supports opéra-
tionnels et de renseignements dans le cadre 
de leurs missions.
▶ DÉNONCE : des brouilleurs de portables 
inadaptés (clés internet), voire inexistants 
malgré les promesses successives des diffé-
rents ministres. La carence en matière de 
sécurisation par le biais de moyens techno-
logiques inadéquats ou obsolètes et dépour-
vus de contrat de maintenance. Des systèmes 
d’alarmes et de communication défaillants.
▶ EXIGE : que tous les établissements soient 
dotés de brouilleurs de portables fiables. Le 
développement du plan de brouilleurs de 
portables sur les établissements. Le large em-
ploi de Portiques à Ondes Millimétriques 
(POM), de portiques de détecteurs de masse 
métallique. Le remplacement des bagages X 
vieillissants.
▶ EXIGE : un investissement dans du maté-
riel d’alarme et de communication renouvelé 
régulièrement adaptés à nos différentes mis-
sions permettant d’améliorer la sécurité de 
tous les personnels œuvrant au sein de l’ad-
ministration pénitentiaire.

▶ DÉNONCE : l’état vétuste et insalubre de 
certains postes protégés. Un uniforme et des 
équipements inadaptés à nos missions ache-
tés plus chers à la RIEP et pourtant de quali-
té moindre voire dangereux pour nos diffé-
rentes missions. 
▶ EXIGE : la mise en place d’un plan natio-
nal sur l’ergonomie des postes protégés des 
établissements pénitentiaires de métropole et 
d'outre-mer. 
▶ EXIGE : D’équiper les établissements de 
sur-pantalon de feu pour les interventions de 
feu de cellule.
▶ EXIGE : l’abandon du GPL et doter les 
personnels d’un polo plus fin et plus léger 
permettant de résister à différents types 
d'attaques. Des équipements de sécurité qui 
tiennent compte de la morphologie du per-
sonnel féminin (pare balle et pare lame).
▶ EXIGE : l’abandon de la doctrine actuelle 
du GPL qui ne protège pas de la violence des 
détenus et qui laisse néanmoins des points 
vitaux sans protection pour l’agent.
▶ DÉNONCE : le principe du mode dégradé 
qui engendre la fermeture de postes protégés 
et de miradors de jour comme de nuit.
▶ EXIGE : une présence des FSI renforcée 
pour la sécurité périmétrique là où les ELSP 
ne sont pas présentes ou pas encore formées.

SÉCURITÉ ACTIVE
Force Ouvrière :
▶ DÉNONCE : la gestion lamentable des res-
sources humaines par notre administration 
qui exacerbe inéluctablement les carences 
sécuritaires et le non-respect des missions 
de sécurité intérieure dévolues à notre pro-
fession ainsi que la mise en danger des per-
sonnes et des biens. 
▶ EXIGE : la mise à niveau des effectifs sur les 
établissements et services en tenant compte 

RÉSOLUTIONS SÉCURITAIRES
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du Taux de Compensation pour le Calcul des 
Besoins de Service (TCCBS). Au regard du 
grand nombre de recrutement de personnels 
féminins en détention homme en relevant le 
taux actuel de 19%.
▶ EXIGE : la création de postes supplémen-
taires nécessaires pour la mise en place des 
équipes locales de sécurité pénitentiaire dé-
diées en métropole et en outre-mer. Les ef-
fectifs des ELSP doivent permettre de couvrir 
toutes les missions qui leur sont dévolues en 
toute sécurité.
▶ EXIGE : la généralisation du travail en bi-
nôme sur les quartiers spécifiques et les mis-
sions extérieures type PSE qui permet de lut-
ter contre l’isolement des agents. .
▶ DÉNONCE : que trop de personnels pé-
nitentiaires ne peuvent accéder à la forma-
tion continue par manque de ressources ou 
de structures. Les commandes de formation 
institutionnelles du tir, technique d’inter-
vention et de sécurité incendie ne peuvent se 
faire faute de moyens et de structures.
▶ EXIGE : le recrutement et la formation de 
plus de moniteurs et instructeurs. La mise 
à niveau des Équipes Régionales d’Intérim 
pour la Formation (ERIF).
▶ DÉNONCE : une administration frileuse 
sur certains sujets pour faire évoluer nos mo-
dalités de travail et d’intervention. 
▶ EXIGE : Le développement de chiens d’ap-
puis dans les brigades cynotechniques très 
utiles pour intervenir sur les refus de réin-
tégrer, encadrer certains mouvements et ac-
compagner la sécurité périmétrique. La mise 
en place d’un protocole de menottage natio-
nal (trappe).
▶ EXIGE : au même titre que nos collègues 
de la police, de la gendarmerie de disposer 
de l’anonymat dans toutes procédures à l’en-
contre d’un détenu au travers d’un décret.
▶ DÉNONCE : trop de disparité de fonction-

nement entre chaque établissement, aucune 
uniformisation en matière de Règlement 
Intérieur (RI) d’un établissement à l’autre, 
des RI non appliqués pour acheter la paix so-
ciale préjudiciable à la sécurité, l’encombre-
ment des cellules du fait de la multiplication 
des autorisations exceptionnelles mettant à 
mal la sécurité.
▶ EXIGE : la modification de la note de ser-
vice sur la fouille par palpation pour que la 
fouille par palpation sécuritaire soit la règle. 
Reprise des fouilles sectorielles au détriment 
des fouilles ciblées. Mise en place d’un pro-
tocole national avec fermeture des ailes pour 
les fouilles de cellule en Centre de Détention 
et en Maison Centrale en binôme.
▶ EXIGE : la mise à jour des RI, une uni-
formisation nationale de codes d’alarmes 
(évasion, pendaison, prise d’otage, feux de 
cellule).
▶ DÉNONCE : un manque de courage de nos 
politiques en terme d’armement et d’équipe-
ment sécuritaire.
▶ EXIGE : la dotation généralisée du Pisto-
let à Impulsion électrique (PIE) aux seins des 
PREJ, ESP, ERIS et quartiers spécifiques.
▶ EXIGE : dotation par poste d’un aérosol 
incapacitant aux personnels pénitentiaires.
▶ EXIGE : la dotation de caméra individuelle 
aux agents des quartiers spécifiques, et aux 
ESP, mais également aux agents sur des ser-
vices et situations spécifiques (greffe, parloir, 
porte d’entrée).
▶ DÉNONCE : de plus en plus de détenus 
incarcérés avec les profils psy particuliers qui 
sont la cause de nombreuses agressions sur 
personnels.
▶ EXIGE : la mise en place de conventions 
généralisées avec le ministère de la santé et 
une plus grande réactivité des préfectures 
dans la prise en charge de ces pathologies, 
nécessitant des hospitalisations d’office. 

RÉSOLUTIONS SÉCURITAIRES
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▶ EXIGE : la suppression du maintien des 
liens familiaux en cas d’agression sur person-
nels.
▶ EXIGE : la création d’un fichier national de 
personnes détenues auteurs d’agression sur 
les personnels.
▶ DÉNONCE : que trop de personnes déte-
nues ne sont pas maintenues en QD pour des 
raisons médicales.
▶ EXIGE : que les personnes détenues soient 
confinées, sans TV, sans cantine et sans acti-
vité d’une durée équivalente à la peine QD en 
cas de sortie pour raison médicale.

MISSIONS EXTÉRIEURES / ERIS 
ÉQUIPE de SÉCURITÉ PÉNITENTIAIRE
▶ DÉNONCE : que trop d’établissements 
détournent la règle des chauffeurs privés, sans 
formation à la conduite opérationnelle, en les 
incluant dans les escortes. Des niveaux d’es-
corte bien souvent minorés afin de gagner du 
personnel au détriment de la sécurité. Trop 
d’ESP n’ont toujours pas accès à Genesis.
▶ EXIGE : la fin du recrutement de chauf-
feurs privés sur les PREJ, des escortes à mi-
nima à 3 agents. L’habilitation de tous les ESP 
à Genesis et de mettre fin aux escortes de ni-
veau 1.
▶ EXIGE : que les niveaux d’escorte soient 
respectés et maintenus lors des missions ex-
térieures.
▶ DÉNONCE : des modalités de formation et 
des renouvellements d’habilitation variables 
et inégales d’une direction interrégionale à 
l’autre.  Des niveaux d’exigences pour les re-
nouvellements d’habilitation très disparates 
en fonction du bon vouloir de certains ins-
tructeurs.
▶ EXIGE : la suppression des évaluations 
tous les 2 ans, au bénéfice de la formation 
continue : 6 par an (tir et TO).
▶ DÉNONCE : les conditions de mutation 

sous-réserve des agents lorsqu’ils échouent à 
leur habilitation d’ESP ; ceci laissant vacant 
les postes PREJ.
▶ DÉNONCE : que certaines missions d’es-
corte extérieures se fassent armées et pas 
d’autres (le judiciaire oui, pas les autres …).
▶ EXIGE : que toutes les escortes se fassent 
armées.
▶ DÉNONCE : que l’administration privilé-
gie la politique du chiffre (baisse des impossi-
bilités de faire) au détriment de la sécurité des 
personnels. Du matériel, de l’armement non 
adaptés aux missions de transferts.
▶ EXIGE : la fin des escortes à 2 agents, des 
moyens logistiques et techniques semblables 
à ceux dont sont dotés les FSI. Des véhicules 
adaptés et sécurisés pour chaque mission. 
▶ EXIGE : la création d’équipes motorisées 
pour renforcer le niveau d’escorte sur la voie 
publique.
▶ EXIGE : une meilleure harmonisation de 
la logistique et des équipements. Le rempla-
cement et la maintenance plus régulières du 
parc automobile. Des uniformes et équipe-
ments d’intervention adaptés aux missions 
dédiées aux ERIS et ESP.
▶ DÉNONCE : la mise en danger des agents 
PREJ lors des missions découchées lorsqu’ils 
vont à l’hôtel, en tenue, avec un véhicule sé-
rigraphié et non armé.
▶ EXIGE : que ces missions découchées s’ef-
fectuent systématiquement avec un véhicule 
banalisé et la possibilité de se changer à l’éta-
blissement lorsque l’équipage dépose la per-
sonne détenue.

ÉQUIPE RÉGIONALE 
d'INTERVENTION et de SÉCURITÉ

Force Ouvrière :
▶ DÉNONCE :  le développement et la mise 
en place des ESP redéfinit les missions dévo-

lues aux ERIS, ceux-ci doivent pouvoir re-
trouver leur place de groupe d’intervention 
(prise d’otage, mutinerie, refus de réintégrer). 
▶ EXIGE : le rattachement des ERIS à un 
pôle centralisé à la DAP et faisant partie inté-
grante de la Sécurité Pénitentiaire (SP).
▶ EXIGE : la mise en place d’un protocole 
national avec la sécurité civile pour héliporter  

Le Ier Congrès du Syndicat National FORCE 
OUVRIERE Justice réaffirme son attache-
ment et son soutien aux officiers, en ce sens 
le statut national du SNP a été modifié pour 
garantir la liberté de décisions, de gestion et 
d’expression mais aussi reconnaître les offi-
ciers au sein de la nouvelle organisation FO 
Justice.
Les représentants du Corps de Comman-
dement et CSP du Syndicat FORCE OU-
VRIERE JUSTICE réaffirment leurs volontés 
d’obtenir la refonte du plan de requalifica-
tion et de voir l’ensemble des Officiers et des 
CSP regroupés dans un seul et même Corps 
de catégorie A et répartis en quatre grade de 
lieutenant / Capitaine, Commandant, Com-
mandant Hors classe et Commandant classe 
exceptionnel (GRAF).
Pour autant et conscient de la réalité du plan 
de requalification mis en œuvre depuis 2020 
et ce jusqu’en 2024,  les représentants du CDC 
et CSP présents à ce congrès revendiquent les 
évolutions suivantes :

STATUTS
Le Congrès
▶ REVENDIQUE
	 •	 La refonte du plan de requalification 
pour aboutir au reclassement de l’ensemble 

RÉSOLUTIONS du CORPS de COMMANDEMENT
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lues aux ERIS, ceux-ci doivent pouvoir re-
trouver leur place de groupe d’intervention 
(prise d’otage, mutinerie, refus de réintégrer). 
▶ EXIGE : le rattachement des ERIS à un 
pôle centralisé à la DAP et faisant partie inté-
grante de la Sécurité Pénitentiaire (SP).
▶ EXIGE : la mise en place d’un protocole 
national avec la sécurité civile pour héliporter  

les ERIS lors d’incident grave.
▶ EXIGE : la dotation d’armement plus spé-
cifique à certaines missions de type MP5 en 
9mn. L’utilisation de matériel et dispositif 
plus adaptés à certaines missions en interven-
tion (grenades assourdissantes, LBD perfo-
rantes et lacrymogènes, effraction chaude…)

Le Ier Congrès du Syndicat National FORCE 
OUVRIERE Justice réaffirme son attache-
ment et son soutien aux officiers, en ce sens 
le statut national du SNP a été modifié pour 
garantir la liberté de décisions, de gestion et 
d’expression mais aussi reconnaître les offi-
ciers au sein de la nouvelle organisation FO 
Justice.
Les représentants du Corps de Comman-
dement et CSP du Syndicat FORCE OU-
VRIERE JUSTICE réaffirment leurs volontés 
d’obtenir la refonte du plan de requalifica-
tion et de voir l’ensemble des Officiers et des 
CSP regroupés dans un seul et même Corps 
de catégorie A et répartis en quatre grade de 
lieutenant / Capitaine, Commandant, Com-
mandant Hors classe et Commandant classe 
exceptionnel (GRAF).
Pour autant et conscient de la réalité du plan 
de requalification mis en œuvre depuis 2020 
et ce jusqu’en 2024,  les représentants du CDC 
et CSP présents à ce congrès revendiquent les 
évolutions suivantes :

STATUTS
Le Congrès
▶ REVENDIQUE
	 •	 La refonte du plan de requalification 
pour aboutir au reclassement de l’ensemble 

des fonctionnaires du corps de commande-
ment en catégorie A.
	 •	 Le déplafonnement de la bonification 
du 1/5ème.
	 •	 La création d’une charte des temps Na-
tionale règlementaire (temps de travail, CA, 
RTT, récupération crédit-temps, RHS).
	 •	 Une refonte de la circulaire ARTT 2001.
INDEMNISATION et RÉMUNERATION
Le Congrès
▶ REVENDIQUE
	 •	 La revalorisation substantielle de l’IFO.
	 •	 La mise à jour annuelle de la circulaire 
indemnitaire. L’application de la modulation 
de l’IFO de 1 à 4 pour les agents logés et de 1 
à 8 pour les agents non-logés.
	 •	 La création d’une ligne budgétaire spé-
cifique pour l’IFO des Officiers.
	 •	 Participer à la réflexion sur l’élabora-
tion annuelle de la circulaire indemnitaire.
	 •	 Adaptation de l’IFO et de la modula-
tion en cas d’intérim à la fonction.
	 •	 L’attribution systématique d’un loge-
ment de fonction par NAS et/ou la création 
d’une indemnité de logement compensatrice 
en lien avec l’indice immobilier de résidence.
	 •	 La revalorisation de la grille indiciaire 
de l’ensemble des officiers.

RÉSOLUTIONS du CORPS de COMMANDEMENT
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	 •	 Une augmentation significative du 
pied de grille des Lieutenants et augmenta-
tion de la fin de grille des Capitaines.
	 •	 Fusion de l’échelon fonctionnel dans la 
grille de Commandant.
	 •	 L’uniformisation de la durée de tous les 
échelons à 2 ans.
	 •	 La majoration de la PSS à 33 % pour 
tous.
	 •	 La création d’une prime de comman-
dement spécifique et additive à l’IFO.
	 •	 La suppression de l’écrêtage des heures 
supplémentaires au-delà des 12h00 et la 
comptabilisation des heures sur un compte 
spécifique.
	 •	 La création d’une indemnité de perma-
nence (Heures de Dimanche et jours fériés) 
et le relèvement des indemnités d’astreintes à 
300 Euros pour une semaine complète.
	 •	 Considération d’une période forfai-
taire de comptabilisation de l’astreinte (temps 
d’intervention), prise en compte de l’Arrêt de 
la Cour de Justice de l’Union Européenne sur 
la notion de temps de travail durant une as-
treinte.
	 •	 Dissocier le logement par Nécessité 
Absolue de Service (NAS) de l’astreinte et 
établir une charte des agents logés (obliga-
tions, avantages….) tenir compte de la fiscali-
té sur les avantages en nature.  

CONDITIONS de TRAVAIL
Le Congrès
▶ REVENDIQUE
	 •	 La révision des organigrammes des 
officiers dans toutes les structures (EP, PREJ, 
ERIS, ARPEJ, SNRP, Formation, Enap) en 
tenant compte de la charge de travail et des 
spécificités des structures.
	 •	 La création d’une équipe d’officiers 

placés dans chaque Direction Interrégionale 
des Services Pénitentiaires.  
	 •	 La mise en œuvre de la protection sta-
tutaire systématique à tous les officiers en cas 
de mise en cause dans l’exercice de ses fonc-
tions.
	 •	 Une gestion des Ressources Humaines 
optimisée avec anticipation des vacances 
d’emplois.
	 •	 Une stricte application des normes 
d’hygiène et de sécurité ainsi que des risques 
psycho-sociaux et de la pénibilité du travail.
	 •	 Une véritable réflexion sur l’utilisation 
des moyens numériques, un droit à la décon-
nexion numérique. Rendre les formations 
obligatoires sur le traitement de l’informa-
tion et des plannings.
	 •	 Que tous les postes laissés vacants 
soient systématiquement publiés et proposés 
à chaque campagne de mobilité.
	 •	 Que les officiers ne soient pas une va-
riable d’ajustement et qu’ils soient considérés 
à leur juste valeur.
	 •	 La généralisation de l’attribution d’une 
tenue de cérémonie pour les officiers.
	 •	 Une véritable définition des Astreintes 
et le respect de 14 semaines d’astreinte pour 
tous.
	 •	 Permanences : Définition de la no-
tion de Permanence et comptabilisation des 
heures sur le compte RHS, le maintien des 
deux jours de RH consécutifs pour ceux qui 
le souhaitent. Récupération forfaitaire des 
repos hebdomadaires.
	 •	 Un recours plus accessible au télétra-
vail pour les officiers.

RECRUTEMENT et FORMATION
Le Congrès
▶ REVENDIQUE

RÉSOLUTIONS du CORPS de COMMANDEMENT
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	 •	 Le recrutement des Officiers en aug-
mentant le pourcentage de recrutement issu 
de la promotion interne.
	 •	 L’augmentation du taux de promotion 
des commandants . Une réflexion sur la car-
tographie de Commandant.
	 •	 Pour la formation initiale :
Le respect de la durée du temps de formation 
initiale.
Un meilleur accueil des élèves et des sta-
giaires dans les établissements avec une prise 
en charge totale des frais générés par la for-
mation, conditions d’accueil en EP et à l’
ENAP.
Maintien de la PSS durant la présence des 
élèves à l’ENAP.
	 •	 Pour la formation Continue et d’ 
Adaptation :
Recours aux formations à distance afin de 
rendre plus accessible la formation pour cer-
tains officiers.
La mise en place de formations adaptées aux 
changements institutionnels.
	 •	 La création d’un portefeuille de com-
pétences afin de valider les acquis de chaque 
Officier au cours de leur carrière profession-
nelle. Livret de compétences.
	 •	 Développer l’accompagnement et le 
développement professionnel par le biais du 
Conseiller mobilité carrière.
	 •	 Une réelle politique de formation 
des cadres mieux adaptée aux perspectives 
d’avenir et aux outils institutionnels.
	 •	 Obligation d’application du socle 
commun de formation. (Tir, TI, ARI, 
Secourisme, Déontologie, Briefing / débrie-
fing………).
	 •	 Obligation du nombre de jour de 
formation annuelle ( 5 jours minimum)

AVANCEMENT et PROMOTION
Le Congrès

▶ REVENDIQUE
	 •	 La transparence dans les critères de 
propositions aux différents tableaux d’avan-
cement.
	 •	 Accès à l’examen professionnel de 
commandant, être Capitaine et être au moins 
depuis 4 ans dans le CDC au 1er janvier de 
l’année de l’examen .
	 •	 Le relèvement du pourcentage d’accès 
aux grades supérieurs.
	 •	 Aboutir à minima dans les 5 ans au 
nombre de Commandant prévu dans la car-
tographie des postes « commandisables » 
(626)
	 •	 Obtenir un bilan annuel  sur le respect 
du taux de promotion des Officiers dans les 
différents grades.  

RÉSOLUTIONS du CORPS de COMMANDEMENT
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 adhesion@mmj.fr  01 44 76 68 68  
du lundi au vendredi de 8h30 à 18h

 mmj.fr 

Contactez-nous, 
nos équipes sont là pour vous.

QUAND ON SE BAT 
POUR UN MONDE 
PLUS JUSTE, ON DOIT 

POUVOIR COMPTER 
SUR SA MUTUELLE.

La MMJ, acteur de solidarité au sein du ministère de la 
Justice depuis plus de 75 ans, est partenaire de FO Justice. 
Ensemble, nous nous engageons à protéger et accompagner 
les agents de la Fonction publique.

Oui, nous sommes la Mutuelle 
d’un Monde plus Juste.
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